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Relative  à la  JuJpenJion  du  Pouvoir  executif. 

Donné  à Paris  , ie  10  Août  1792  , fan  4.®  de  la  Liberté'. 

DÉCRET  de  F Ajjemblée  Nationale  , du  10  Août  17 J)  2 , 
F an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  les 
dangers  de  la  Patrie  font  parvenus  à leur  comble  ; 

Que  c’efl  pour  le  Corps  légifîatif  le  plus  Paint  des 
devoirs,  d’employer  tous  les  moyens  de  la  iauvcr; 

Qu’il  eft  impoffible  d’en  trouver  d’efficaces,  tarit  qu’on  ne 
s’occupera  pas  de  tarir  la  fource  de  tes  maux  ; 

Confidérant  que  fes  maux  dérivent  principalement  des 
défiances  qu’a  infpirées  la  conduite  du  chef  du  Pouvoir 
exécutif  dans  une  guerre  entreprifè  en  ion  nom  contre  la 
Conliitution  & l’indépendance  nationale  ; 

Que  ces  défiances  ont  provoqué  de  diverfes  parties  de 
l’Empire  un  vœu  tendant  à la  révocation  de  1 autorité 
déléguée  à Louis  XVI  ; 

Confidérant  néanmoins  que  le  Corps  légifîatif  ne  doit  ni 
ne  veut  aggrandir  la  fienne  par  aucune  ufurpation  ; 
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Que  dans  les  circonftances  extraordinaires  où  Pont  place 
des  évériemens  imprévus  par  toutes  les  1 ix  , il  ne  peut 
concilier  ce  cju’ii  doit  à fa  fidélité  inébranlable  à la  Confti- 
tution  , avec  fa  ferme  réfolution  de  s’enfevelir  fous  les  ruines 
du  temple  de  la  liberté , plutôt  que  de  la  laiiïer  périr  ; 

Qu’en  recourant  à la  fouveraineté  du  peuple  , & prenant 
en  même  temps  les  précautions  indifpenfables  pour  que  ce 
recours  ne  foit  pas  refidu  illufoire  par  des  traînions , décrète 
ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Le  peuple  François  eft  invité  à former  une  convention 
nationale  ; la  commilfion  extraordinaire  préfentera  demain  un 
projet  pour  indiquer  le  mode  & 1 epoque  de  cette  convention. 

I ï. 

Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  eft  provifoirement  fufpendu 
de  fes  fondions  jufqua  ce  que -la  convention  nationale 
aura  prononcé  fur  les  mefures  qu’elle  croira  devoir  adopter 
pour  affiner  la  fouveraineté  du  Peuple  & le  règne  de  la 
liberté  & de  1 égalité. 

I I I. 

La  Commiffion  extraordinaire  préfentera  dans  le  jour  un 
mode  d’organifer  un  nouveau  M iniftère  ; les  miniftres  aduel- 
lement  en  adivité  continueront  provifoirement  1 exercice 
de  leurs  fondions. 

I V. 

La  commiffion  extraordinaire  prefentera  également  nans 
le  jour  un  projet  de  décret  fur  la  nomination  du  Gouver- 
neur du  Prince  Royal. 


? 

y. 

Le  payement  de  la  Lifte  civile  demeurera  fufpendu  juA 
qu’à  la  décifion  de  la  convention  nationale.  La  commiftion 
extraordinaire  préfentera  dans  vingt-quatre  lieures,  un  projet 
de  décret  fur  le  traitement  à accorder  au  Roi  pendant  la 
fufpenfton. 

y i. 

Les  regiftres  de  la  Lifte  civile  feront  dépofés  fur  le  bureau 
de  l’Aftemblée  nationale,  après  avoir  été  cotés  & paraphés 
par  deux  commiftaires  de  l’Affemblée,  qui  fe  tran/porteront 
à cet  effet  chez  l’intendant  de  la  Lifte  civile. 

V I I. 

Le  Roi  & fa  Famille  demeureront  dans  Fenceinte  du 

à ce  que  le  calme  foit  rétabli  dans 

VIII. 

Le  département  donnera  des  ordres  pour  leur  faire 
préparer  dans  le  jour  un  logement  au  Luxembourg , où 
ils  feront  mis  fous  la  garde  des  citoyens  & de  la  loi. 

I X. 

Tout  fonctionnaire  public  , tout  Soldat,  Sous  - officier , 
Officier  de  tel  grade  qu’il  foit,  & Général  d’armée,  qui 
dans  ces  jours  d’alarmes  abandonnera  fon  pofte , eft  déclaré 
infâme  & traître  à la  patrie. 


Le  Département  & la  Municipalité  de  Paris  , feront 
proclamer  fur  le  champ  & folemnellement  le  préfent  décret. 


Corps  législatif,  jufgp 
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X I. 


Iî  fera  envoyé  par  des  Courriers  extraordinaires  , aux 
quatre-vingt-trois  Départemens , qui  feront  tenus  de  ie  faire 
parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  , aux  Municipalités 
de  leur  reffort,  pour  y être  proclamé  avec  la  même 
folemnité. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  admi- 
niftratifs  & Tribunaux,  que  les  prélentes  ils  falfent  conlîgner 
dans  leurs  regiffies , lire , publier  & afficher  dans  leurs 
départemens  & refforts  refpeétifs , & exécuter  comme  loi 
royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  appofer  à celdites 
préfentes  le  fceau  de  l’État.  A Paris , le  dix  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-douze , l’an  quatrième  de  la  Liberté.  Au 


nom  de  la  Nation.  Sigii. 


Certifié  conforme  à l'original. 


A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D C C.  X C I I. 


